BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 5 NOVEMBRE 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Affaire Snowden : l'ancien analyste de la NSA persiste et signe, jusqu'où ? 
Edward Snowden est cet ancien employé de la CIA, passé à l'Est au début de l'été dernier. Chez ce prodige du renseignement, la conscience s'opposait à l'espionnage systématique du monde, même pour 200.000 dollars par ans. 
Y a‑t‑il du nouveau depuis son asile en Russie ? 

La meilleure défense est l'attaque. Et Snowden s'engage contre la société du mensonge. Il s'opposait à la surveillance généralisée des Etats et des sociétés au nom de l'intérêt national américain. Ça, c'était une prise de conscience honnête, maintenant vient le raisonnement : Snowden l'a donné dimanche dernier au magazine allemand « Der Spiegel ». « Au lieu de provoquer des dégâts, l'utilité pour la société de cette nouvelle connaissance publique est désormais claire, car on évoque aujourd'hui des réformes des modes de gestion, et de nouvelles lois ».
Doit‑on en tirer une conséquence ? 
Pour des citoyens éveillés, cette déclaration n'est pas banale. S'il y a une logique dans la dictature libérale‑libertaire en acte, il y a une logique dans son rejet. Contre l'individu indéterminé, esclave du réseau et de l'oligarchie mondialiste, Snowden en appelle à la souveraineté des peuples. Il en appelle à des communautés politiques fortes de leurs lois : il n'est pas pour rien en Russie. 
Il n'y a donc rien à espérer chez nous ? 
Le déplacement de Jean‑Marc Ayrault en Russie n'a pas donné, on s'en doute, d'espoir aux Français. Mais les propos de Snowden éclairent de façon remarquable ce dernier essai d'Hervé Juvin, La grande séparation. Nos lecteurs pourront s'y convaincre que l'avenir de l'humanité réside dans sa diversité et l'autonomie des sociétés humaines. Publié cet automne, ce livre nous rappelle qu'à défaut de bons gouvernants, la France ne manque pas d'esprits talentueux. 
Elections municipales au Kosovo 
Dimanche ont eu lieu des élections municipales au Kosovo. Les Kosovars albanais avaient déclaré unilatéralement l’indépendance de cette province serbe en février 2008. Aujourd’hui encore, de nombreux serbes refusent de quitter ce qu’ils considèrent comme leur terre. 

Quel était le contexte de ces élections ? 
Le gouvernement du Kosovo, intimement lié avec le gouvernement albanais, continue sa marche en avant depuis 2008, soutenu par l’oligarchie mondiale. De son côté le gouvernement serbe, qui refuse toujours de reconnaître l’indépendance du Kosovo, comme la Russie ou l’Espagne d’ailleurs, a commencé à normaliser ses relations avec Pristina. Ce rapprochement est une des conditions posée par l’Union européenne à un début de négociations. Le gouvernement serbe a donc appelé les populations serbes du Kosovo à voter. 

Ces consignes n’ont pas été vraiment suivies ? 
Dans le nord du Kosovo en effet, à peine 13 % de participation, dont deux tiers d’Albanais, dans ces zones peuplées à majorité de serbes. Ces Serbes, à Mitrovica par exemple, restent très proches de Belgrade et restent dans l’opposition frontale à Pristina. Ils ont donc boycotté massivement les élections. Ceci fait que dans certaines zones, des Albanais vont être élus dans des zones à plus de 90 % Serbes, entraînant une impossibilité de diriger. 
Dans le sud de Kosovo, au sein des enclaves, les habitants sont plus distants de la Serbie puisque cela fait une quinzaine d’années que les Albano‑kosovars règnent de fait sur ce territoire. Ils ont décidé de reprendre le contrôle des institutions à leurs dispositions. 

Par ailleurs les élections ne se sont pas passées dans le calme… 
En effet. Un candidat serbe à Mitrovica a été agressé ce week‑end au pied de son immeuble. Plusieurs bureaux de vote ont été saccagés. On ne sait pas encore si les élections dans ces endroits seront annulées. 
Brèves françaises 
La guerre au Mali n’est pas finie 
Mi‑septembre, François Hollande avait annoncé, je cite : « Nous avons gagné cette guerre ». Il parlait bien évidemment de l’opération Serval au Mali. Mais il semblerait que monsieur Hollande soit allé plus vite que la musique. Tout d’abord, 3.000 soldats français sont toujours sur place. Mais surtout, Najat Vallaud‑Belkacem a annoncé hier matin, je cite : « Il va sans doute falloir renforcer encore cette présence pour pouvoir faire reculer le terrorisme ». Fin de citation. Cette déclaration fait suite à l’assassinat de deux journalistes français au Mali ce week‑end. 
L'UNEF : petit mensonge pour basse politique 
Le 21 octobre dernier, une étudiante, adhérente de l'UNEF, a été agressée, près de la Bastille. Suite à ces insultes : « On va te violer, sale arabe, on sait où tu habites, sale gauchiste ». Elle a bien sûr porté plainte. La justice n'est pas restée longtemps seule à juger de ce drame national : parmi d'autres, un tweet d'Abel Mestre, le gourou du site Droite(s) extrême(s). Puis le reportage empressé de Canal+, ce dimanche, dans un supplément dit « politique ». Le petit événement était le levain du baratin habituel pour dire que « la bête immonde est toujours féconde ». Le sommet du bulletin de propagande était ce propos ignoble d'un nationaliste : « la plus grande violence, c'est de se faire donner un coup de cutter à quatre ou cinq points de suture par son copain pour aller ensuite à un commissariat et faire un communiqué ». Patatra : la victime du 21 octobre a avoué aux enquêteurs sa pitoyable imposture. 
Morlaix, action coup de poing des salariés de Tilly‑Sabco 
Les bonnets rouges ont montré leur détermination pour la sauvegarde de l’emploi samedi à Quimper. Détermination qui ne s’est pas démentie hier à Morlaix ! En effet à l’issue du comité d’entreprise extraordinaire du volailler Tilly‑Sabco, les salariés accompagnés de leur patron se sont rendus à Morlaix. Pour que Tilly‑Sabco ne soit pas qu’un nom sur une liste déjà trop longue. Les salariés se sont installés dans la cour de la sous‑préfecture, pour attendre le ministre de l’Agriculture. Il semblerait que le gouvernement ne comprenne que la méthode forte. En effet, quelques heures plus tard le ministre promettait de prendre rendez‑vous avec le commissaire européen, afin de défendre les subventions européennes. 
Les bonnets rouges s’exportent ailleurs en France 
Le mouvement des bonnets rouges, né en Bretagne d’une fronde antifiscale fait des émules ailleurs en France. Ce samedi, pendant que la manifestation réunissait plusieurs dizaines de milliers de français et bretons en colère à Quimper, des militants agissaient dans le sud de la France. Des bonnets rouges du Pays d’Oc sont montés sur un portique écotaxe de la route nationale 88, en Aveyron, et ont déployé une banderole sur laquelle les automobilistes ont pu lire, je cite : « Non à l’injustice fiscale », fin de citation. La solidarité des autres régions de France envers le combat initié par les Bretons, malgré les critiques violentes du très jacobin Jean‑Luc Mélenchon, laisse présager un réveil populaire et identitaire massif à travers cette cause transversale. 
Les manifestations lycéennes s’essoufflent 
Les manifestations réclamant le retour des clandestins expulsés Leonarda et Katchik auront fait beaucoup de bruit pour pas grand chose. Elles avaient accaparé les grands titres des medias de l’oligarchie la semaine dernière. Mais elles n’ont ni la masse ni la durée des autres contestations, celles de la Manif pour tous ou celle des bonnets rouges par exemple. Hier, les lycéens n’étaient que 250 à descendre dans les rues. Le retour de ces expulsés ne semble pas être une priorité des jeunes de France. Un nouveau regroupement est prévu aujourd’hui. 
Les urgences de l’Hôtel‑Dieu de Paris ferment 
On parle souvent de désert médical à propos de zones rurales délaissées par les réorganisations ou fermetures d’hôpitaux. Le cœur de Paris va‑t‑il devenir un désert médical ? Seul hôpital dans le centre de la capitale, l’Hôtel‑Dieu voit aujourd’hui son service d’urgences fermer. Victime d’un « processus de réorganisation de son activité », d’après les mots de son responsable médical. On craint une prise en charge plus difficile des victimes dans Paris et une saturation des autres services d’urgence. Le maire de Paris, Bertrand Delanoë l’a encore affirmé : il ne « validera aucune forme de démantèlement ». On attend toujours un quelconque acte de sa part alors que les hôpitaux de Paris, Assistance publique poursuivent leur plan et que les pompiers ont emmené à l’Hôtel‑Dieu la dernière victime dans la journée d’hier. 
L’UDI et le Modem se retrouvent 
François Bayrou à la tête du Modem et Jean‑Louis Borloo ont décidé de ne plus former qu’un seul parti. Une conférence de presse plus tard dans la journée devrait formaliser l’union. Cette union devrait être effective pour toutes les élections jusqu’aux présidentielles de 2017, et symbolisée par une charte commune. Les deux partis ne sont toutefois pas dans la même situation. L’Union des démocrates indépendants existe depuis un an et le départ de Borloo de l’UMP. Elle dispose d’un groupe dans les deux assemblées et de plusieurs élus locaux. Le parti de François Bayrou est lui dans le marasme depuis l’échec de son chef en 2012. Ceci devrait donner un vrai poids à l’UDI et à Monsieur Borloo, surtout dans l’optique des échéances électorales de 2017. 
Brèves internationales 
Grande manifestation nationaliste en Russie 
Ce lundi, environ 10.000 nationalistes russes ont défilé dans les rues de Moscou. Comme tous les ans, nationalistes, national‑bolchéviques, écologistes nationalistes et cosaques ont marché derrière des drapeaux impériaux russes dans un grand rassemblement unitaire. La fête du 4 novembre, jour de l’unité du peuple, avait été instaurée en 1613 et a été rétablie après la chute de l’URSS. Cette journée commémore la libération de Moscou des troupes polonaises en 1612. La Russie a été marquée récemment par un attentat à la bombe ainsi que par des émeutes liées à un crime de sang commis par un ressortissant des pays du Caucase. Dans ce climat, les manifestants demandaient une politique d’immigration plus stricte envers les immigrés du Caucase et d’Asie centrale et dénonçaient les dangers de l’importation de l’islam par cette immigration. 
La paix avance en république démocratique du Congo 
Le nord Kivu, province de l’est de la république démocratique du Congo, est régulièrement le théâtre d’affrontements armés. Pourtant la rébellion du Mouvement du 23 mars (ou M23) a subi de sérieux revers ces derniers jours, ne contrôlant plus que quelques centaines de m2 limitrophes avec l’Ouganda et le Rwanda. Le M23 a publié dimanche un communiqué ordonnant à ses partisans la « cessation immédiate des hostilités ». Des négociations se déroulent depuis plus d’un an en Ouganda entre les rebelles et le gouvernement. Les derniers succès de l’armée régulière laissent espérer une reddition prochaine du M23. 
Egypte : violences autour du procès Morsi 
Chaos en Egypte autour du procès de l’ex‑président Mohamed Morsi ce lundi. Après sa destitution il y a quatre mois et son incarcération, Morsi a déclaré face à la Cour qu’il restait le président de la République et que ce procès servait à dissimuler un coup d’Etat militaire. Des bagarres ont éclaté dans la Chambre entre les avocats ainsi qu’entre les journalistes présents, témoignant de la tension qui régnait à ce procès. Face à ces troubles, le tribunal a renvoyé l’affaire au 8 janvier. Pendant ce temps, partisans et opposants de Morsi s’affrontaient violemment devant la Cour de cassation avant d’être dispersés par la police. Ce climat de tension entre islamistes fidèles à Morsi et non‑islamistes qui avaient réclamé l’intervention de l’armée promet la perduration de l’instabilité politique en Egypte et de nouvelles violences, au moins jusqu’au 8 janvier prochain. 
